Elisabeth BRAND

Docteur d’Etat

Avocat au Barreau de Strasbourg

Spécialiste en Droit Public et Droit de l’Environnement

Monsieur le Président de la 

Communauté urbaine de Strasbourg

Centre administratif

Place de l’Etoile

67076 STRASBOURG CEDEX

Strasbourg le 21 janvier 2011

Lettre recommandée + A.R.

N Réf : RG

Aff : ASERE et autres/ Communauté urbaine de Strasbourg

Concerne : recours gracieux et demande de documents

Monsieur le Président,

Au nom et pour le compte de :

1. L’ASSOCIATION SYNDICALE DE L’ENSEMBLE RESIDENTIEL DE L’ESPLANADE ( ASERE ) association syndicale libre ayant son siège social 11, rue de Boston à 67 000 Strasbourg.

2. Le SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DU CENTRE COMMERCIAL LOT « B », 2 et 4, rue Tarade à 67000 Strasbourg, agissant par son syndic, le cabinet CITYA -SEGESCA IMMOBILIER ayant son siège 6, rue du Noyer - 67000 Strasbourg .

3. Monsieur André MALAN, demeurant 23 Rond Point de l’Esplanade à 67000 Strasbourg

4. Monsieur Albert HERNANDEZ, demeurant 8, avenue de Gaulle à 67000 Strasbourg,

5. Monsieur Dominique KLEIN, demeurant 23, rue Jean-Jacques Henner à 68300  Saint – Louis

26 boulevard de Lyon - 67000 STRASBOURG

Téléphone : 03.88.22.57.95 - Télécopie : 03.88.32.93.25

brand.elisabeth@wanadoo.fr

membre d’une association agréee, le reglement des honoraires par cheque est accepté 

Je forme par la présente un recours gracieux et sollicite communication de documents administratifs :

I- RECOURS GRACIEUX

Ce recours est formé à l’encontre de :

la délibération du conseil de la communauté urbaine de Strasbourg en date du 26 novembre 2010, en son  point 39 : Réalisation par DALKIA France d’une centrale de cogénération au bois dans le cadre de l’appel à projets pour la réalisation d’installations de production d’électricité par biomasse. Conditions de fournitures de chaleur au réseau de chaleur de l’Esplanade auquel pourront être raccordés les nouveaux ilôts d’urbanisation (Zac Danube, Mole Citadelle, terrains Starlette) avec transfert  d’une partie de  la chaleur livrée, au réseau de l’Elsau.

Les motifs de ce recours sont les suivants :

1. Mauvaise information des élus :

- La présentation faite aux élus  du projet sur lequel ils se sont prononcés est  trompeuse, orientée, erronée sur de nombreux points et de surcroît incomplète :

En effet, il ne leur a pas été précisé  que la société DALKIA est l’actionnaire majoritaire des deux  réseaux de chaleur de l’ Esplanade (SETE) et de l’Elsau (Strasbourg Energie) et qu’en conséquence les trois conventions ou traités adoptés relèvent de l’unique et seule décision de l’actionnaire majoritaire DALKIA.

Lors de la  réunion publique qui s’est tenue en catastrophe deux jours avant la délibération, il  a été annoncé que  l’investissement de DALKIA pour cette chaufferie biomasse serait de  l’ordre de 50 M€ .Il est étonnant que la présentation sommaire aux élus n’ait pas jugée utile d’en faire état,

- Il est  précisé à propos des accords entérinés par la délibération : « des cadres de DSP inchangés », ce qui est trompeur : si, effectivement les échéances des DSP sont restées inchangées soit au 30 juin 2022, l’avenant n° 3 de la DSP de l’Esplanade modifie en profondeur de nombreux paramètres, dont la tarification et la livraison de chaleur via l’interconnexion

Le point n° 4 relatif à l’impact positif sur la tarification omet de préciser que, s’il y a effectivement maintien des tarifs H.T. des termes R1 et R2, de la facturation aux abonnés de l’Esplanade, l’avenant n° 3  créée un nouveau complément de tarif dit R1q correspondant au financement des quotas de CO2.  Il s’ensuit que si  les usagers de l’ Esplanade bénéficieront d’ une baisse de tarification, elle  ne sera pas de 9 % comme indiqué, car on a omis d’intégrer la toute nouvelle tarification du R1q  qui augmentera de façon importante dans les années à venir avec les plans climat successifs.

DALKIA et la CUS ont donc fait adopter par les conseillers communautaires une  disposition fiscale non garantie sur le long terme : il est évident que  DALKIA n’investit pas dans une unité de production de chaleur la somme de 50 M€ pour faire bénéficier les consommateurs d’une  disposition fiscale sur la T.V.A.  Qu’en est il de la marge bénéficiaire d’exploitation restante ??? 

- Enfin, s’il est bien évoqué la volatilité des énergies fossiles, qu’en est il, qu’en sera t il de ces dispositions fiscales dans 20 ans ?? 

2. Critique, au fond, des décisions prises :

Le fait que l’offre de  DALKIA ait obtenu l’autorisation du Ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement Durable et de la Mer d’exploiter une chaufferie biomasse à Strasbourg, avec éventuellement une subvention, ne justifie pas pour autant  que la CUS  s’engage, sans appel d’offres et pour le compte de la SETE, à acheter toute la chaleur résiduelle de la future cogénération  pendant 20 ans, soit encore 10 ans après la fin de la DSP actuellement  en cours de la SETE.

Comme précisé dans l’exposé sommaire, c’est engager la SETE à acheter pendant 20 ans 70 % de sa chaleur nécessaire à DALKIA, son actionnaire majoritaire.

Les critiques suivantes sont également formulées sur la délibération n° 39 du 26 novembre 2010  :

1. Les nouveaux quartiers de Starlette et de la Citadelle sont déjà, depuis l’adoption de la DSP de L’Esplanade, à l’intérieur du périmètre de la SETE.

La réalisation de travaux de desserte de ces deux quartiers relève par conséquent des seules dispositions de la DSP de l’Esplanade, prise en son article 8.4.

Ces travaux ne peuvent donc être réglementairement ni préfinancés ni  réalisés sous la maîtrise d’ouvrage de la CUS.

2. ADEME 

Il résulte de ce qui précède qu’une demande de subvention à l’ADEME est irrégulière et non conforme aux dispositions de la DSP de l’Esplanade.

3. Garantie d’achat prise par la CUS

Comme indiqué dans la présentation aux conseillers communautaires, il est précisé que la chaufferie biomasse délivrera 124  GWh de chaleur par an qui se répartiront à raison de :   

· 80 GWh pour le réseau Esplanade soit environ 70 % de ses besoins

· 44 GWh pour le réseau Elsau via l’interconnexion entre ces 2 réseaux

La CUS donne sa garantie pour l’acquisition de ces 124 GWh, garantie qu’elle transfère et qui oblige le seul réseau de l’Esplanade.

Pour le bon équilibre de ces 2 DSP, il eût fallu  que la CUS donne également sa  garantie au titre des 44 GWh de l’Elsau

4. Sur l’adoption des trois contrats

Convention de fourniture de chaleur

C’est un contrat qui semble avoir été entièrement rédigé par les services de DALKIA : il est déséquilibré en  défaveur de la C.U.S. : la CUS s’engage à acheter la totalité de la chaleur produite, engagement qu’elle rétrocède allégrement à la SETE, sans aucune contrepartie ou garantie.

Si la CUS, collectivité locale évidemment solvable sur les 20 années à venir,  prend l’ engagement d’enlèvement de toute la chaleur produite sur cette période, il semble logique que DALKIA France prenne un engagement similaire et équilibré, tel que garantir sa filiale dédiée  sur les mêmes  20 ans et la production de chaleur, et son prix tel que défini au contrat.

Avenant n° 3 de la DSP de la SETE

De nombreux points ne sont pas acceptables, notamment en ce qui concerne la tarification.

La décision de l’article 5  prise en son alinéa 7 est particulièrement critiquable en ce qu’elle démantèle la SETE par la vente de son fleuron – une cogénération au gaz acquise il y a dix ans.

La SETE devient de ce fait le parent pauvre, totalement dépendant des desideratas et exigences de son actionnaire principal Dalkia France.

Contrat d’interconnexion SETE (Esplanade) - STRASBOURG ENERGIE (Elsau)

Les requérants ne s’expliquent pas pourquoi on a eu recours à un nouveau contrat au lieu  de faire un avenant au contrat existant. 

Au niveau tarification, ils constatent que l’Elsau va continuer à pouvoir acheter sa chaleur moins cher que celle facturée aux Esplanadiens ; la différence de prix se trouve être  encore aggravée

La DSP de l’Elsau applique le même R2 aux logements qu’au tertiaire ; la DSP de l’Esplanade applique  unR2 différent, et plus bas, au tertiaire : il devient nécessaire de justifier cet écart entre les deux tertiaires.

Au vu de ce qui précède, les requérants susmentionnés sollicitent le retrait de  la délibération contestée du Conseil de CUS.

DEMANDE DE DOCUMENTS ADMINISTRATIFS

Les mêmes requérants sollicitent, sur le fondement de l’article 4 de la loi du 17 juillet 1978, communication des documents suivants :

1. La décision  prise par l’ADEME sur la demande de subvention sollicitée (page 17/19 de la convention de fourniture de chaleur). 

2. les documents administratifs suivants dont il est précisé qu’ils font partie intégrante des conventions   :

1) pour la convention tripartite de fourniture de chaleur enter SETE / DALKIA et CUS

· annexes 1 ( cf page 6/19 premier alinéa de l’article 4 ) précisant les limites de propriété et d’intervention des Parties,

· annexe n° 2 ( cf page 7/19 premier alinéa de l’article 5) schéma de comptage,

· annexe n° 3 : conditions d’occupation du terrain d’implantation de la centrale

2) pour l’avenant n°3 à la DSP de l’Esplanade :

· annexe n° 1 ( cf page 5/14 premier alinéa de l’article 5 ) décrivant les nouveaux ouvrages de la concession

· annexe n° 1bis ( cf page 15/14  quatrième alinéa de l’article 5 ) travaux de branchement des ouvrages d’extension

· annexe n° 2  ( cf page 6/14 dernier alinéa article 5 )liste des équipements de l’installation de cogénération gaz

3) pour le nouveau traité d’interconnexion

· annexe 1 ( cf  page 6/15 troisième alinéa de l’article 4 )plan du réseau et de la sous station d’interconnexion,

· annexe 2 ( cf  page 6/15 premier alinéa de l’article 5 ) schéma de comptage

Dans l’espoir que vous accueillerez favorablement les demandes contenues dans le présent courrier, je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'expression de ma considération distinguée.







Avocat
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